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Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  2466  (2019)  du 
Conseil  de  securite,  par  laquelle  le  Conseil  a  decide  de  mettre  en  place,  pour  une 
periode  initiale  de  12  mois  a  compter  du  16  octobre  2019,  le  Bureau  integre  des 
Nations  Unies  en  Haiti  (BINUH)  et  m’a  prie  de  lui  rendre  compte,  dans  les  rapports 
que  je  lui  presenterais  tous  les  120  jours  a  partir  du  16  octobre  2019,  de  1  ’application 
de  ladite  resolution,  y  compris  des  eventuels  cas  de  non-execution  du  mandat  et  des 
mesures  prises  pour  y  remedier.  II  couvre  les  principaux  faits  nouveaux  survenus 
depuis  la  publication  de  mon  precedent  rapport  (S/2020/123)  et  fait  le  point  sur 
l’execution  du  mandat  du  BINUH  et  sur  les  activites  engagees  par  l’ONU  pour 
soutenir  le  Gouvernement  hai'tien  dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19). 

2.  Le  BINUH  et  les  19  agences,  fonds  et  programmes  des  Nations  Unies  en  Haiti 
ont  encore  renforce  leur  partenariat  et  travaillent  selon  le  principe  de  1 ’unite  d’action 
des  Nations  Unies,  preconise  par  le  Conseil  de  securite.  Le  BINUH  s’est  acquitte  de 
son  mandat  en  offrant  ses  bons  offices  strategiques,  fournissant  des  conseils  et  menant 
des  activites  de  sensibilisation  aux  fins  de  la  stability  politique,  de  processus  de 
gouvernance  inclusifs  et  d’initiatives  de  reduction  de  la  violence,  venant  ainsi 
completer  l’appui  aux  programmes  et  l’assistance  technique  fournis  par  l’equipe  de 
pays  des  Nations  unies. 


II.  Politique  et  bonne  gouvernance  (objectif  1) 


3.  Les  premiers  cas  de  COVID-19  en  Haiti  ont  ete  confirmes  le  19  mars  2020.  Les 
18  mois  anterieurs  avaient  ete  marques  par  des  troubles  et  des  tentatives  infructueuses 
de  parvenir  a  un  accord  negocie,  dues  a  une  crise  prolongee  qui  avait  paralyse  les 
institutions  du  pays.  Le  Gouvernement  s’est  trouve  face  a  une  tache  redoutable  : 
elaborer  et  mettre  en  oeuvre  un  programme  de  reforme  ambitieux,  tout  en  essayant  de 
relancer  une  economie  defaillante  au  milieu  d’une  pandemie  evolutive  que  le  systeme 
de  sante  du  pays  n’etait  pas  equipe  pour  gerer.  Malgre  l’attenuation  des  violents 
troubles  civils  qui  avaient  caracterise  les  manifestations  contre  le  peyi  Idk 
(verrouillage  force  du  pays  entier)  en  2019  et  le  fait  que  l’opposition  moderee  ait 
reclame  une  treve  politique  temporaire,  l’absence  de  corps  legislatif,  le  manque  de 
clarte  entourant  le  calendrier  electoral  et  le  flou  concernant  le  calendrier  des  reformes 
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constitutionnelles  et  structurelles  expliquent  la  persistance  d’une  grande  incertitude 
politique  et  d’une  forte  polarisation.  Cette  dynamique  se  poursuit  dans  le  contexte 
d’une  recrudescence  de  l’activite  des  bandes  organisees,  assorti  d’un  sentiment 
d’insecurite  generalise. 

4.  En  fevrier  2020,  les  efforts  menes  par  le  president  haitien,  Jovenel  Moise,  avant 
la  fin  de  son  mandat,  pour  parvenir  a  un  consensus  sur  un  accord  politique  qui  aurait 
ouvert  la  voie  aux  reformes  structurelles,  n’ont  pas  abouti.  Du  11  au  14  fevrier,  apres 
plusieurs  reunions  de  reperage,  le  BINUH  et  le  Comite  haitien  d ’initiative  patriotique 
ont  facilite,  avec  le  soutien  du  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement 
(PNUD),  un  nouveau  cycle  de  negociations  entre  les  representants  de  la  presidence, 
les  signataires  de  « l’accord  de  Kinam  »  et  de  «  l’accord  de  Marriott  »,  les  partis 
d’opposition  non  alignes  et  la  societe  civile,  qui  a  repris  la  ou  s’etaient  arretees  les 
negociations  menees  en  decembre  2019  et  janvier  2020  a  la  nonciature  apostolique. 
Les  pourparlers  sont  arrives  a  une  impasse  le  14  fevrier,  lorsque  les  representants  de 
l’opposition  ont  depose  une  proposition  qui  rouvrait  le  debat  sur  des  questions  deja 
abordees  lors  des  precedents  cycles  de  negociations.  Malgre  ce  revers,  les 
consultations  informelles  entre  les  acteurs  haitiens  se  sont  poursuivies,  ce  qui  a 
conduit  a  la  tenue,  le  28  fevrier,  d’une  session  en  groupe  restreint,  a  laquelle  ont 
participe  des  representants  de  la  presidence,  des  partis  d’opposition  non  alignes  et  de 
la  societe  civile.  Cependant,  les  principales  forces  politiques  associees  a  la  fois  a  la 
coalition  au  pouvoir  et  a  l’opposition  ont  choisi  de  ne  pas  y  assister,  ce  qui  a  empeche 
la  conclusion  d’un  accord. 

5.  A  la  suite  de  ces  activites,  et  en  l’absence  d’un  corps  legislatif  fonctionnel, 
M.  Moi'se  a  publie  un  decret  le  2  mars,  nommant  Joseph  Jouthe  (ancien  Ministre  de 
l’environnement)  Premier  Ministre.  Le  4  mars,  M.  Jouthe  a  presente  son 
gouvernement,  compose  de  19  ministres,  dont  quatre  femmes,  et  de  neuf  secretaires 
d’Etat,  dont  deux  femmes,  en  indiquant  que  l’insecurite,  les  inegalites  sociales  et  la 
relance  de  l’economie  seraient  ses  priorites.  Bien  que  la  composition  du  nouveau 
cabinet  ait  ete  presentee  comme  l’expression  d’une  certaine  volonte  d’inclusion 
politique,  plusieurs  representants  de  l’opposition  ont  affirme  qu’elle  faisait  fi  des 
progres  realises  dans  les  recents  efforts  de  dialogue  et  compromettait  les  perspectives 
de  reprise  des  pourparlers.  Alors  que  l’opposition  avait  annonce  son  intention  de 
reprendre  les  manifestations  de  rue  au  debut  de  l’epidemie  de  COVID-19,  plusieurs 
partis  d’opposition,  dont  des  factions  qui  avaient  auparavant  declare  qu’elles  ne 
participeraient  aux  pourparlers  politiques  qu’a  la  condition  que  le  President  quitte 
immediatement  ses  fonctions,  ont  affirme  qu’ils  s’abstiendraient  de  toute  action 
susceptible  de  porter  atteinte  a  la  cohesion  nationale  et  a  une  riposte  efficace  a  la 
pandemie. 

6.  Apres  un  debut  lent,  le  nombre  de  cas  de  COVID-19  confirmes  a  commence  a 
augmenter  rapidement  a  la  mi-mai.  Le  bilan  provisoire  au  7  juin  etait  de  3  072  cas  et 
50  deces.  Selon  les  projections  de  l’Organisation  panamericaine  de  la  sante  (OPS), 
Haiti  pourrait  enregistrer  jusqu’a  127  000  cas,  dont  5  000  deces  et  25  000 
hospitalisations.  Le  Gouvernement  a  entrepris  une  campagne  de  sensibilisation  visant 
a  informer  les  citoyens  et  les  secteurs  cles  de  la  societe  haitienne  des  mesures  prises 
pour  attenuer  les  effets  d’une  pandemie  a  laquelle  Haiti  pourrait  etre  particulierement 
vulnerable.  Dans  sept  discours  a  la  nation,  le  President  a  appele  a  l’unite  nationale  et 
exhorte  la  population  a  suivre  les  directives  du  Ministere  de  la  sante  publique  et  de  la 
population.  II  a  mis  en  garde  contre  la  stigmatisation  des  personnes  infectees  et 
promis  d’aborder  la  crise  de  maniere  efficace  et  transparente  tout  en  reagissant  aux 
urgences  socioeconomiques.  Le  6  avril,  il  a  annonce  la  formation  d’une  commission 
multisectorielle  chargee  de  coordonner  la  riposte  nationale  a  la  pandemie,  dirigee  par 
Jean  William  Pape,  medecin  renomme  et  fondateur  des  Centres  Gheskio,  principal 
etablissement  de  recherche  et  de  traitement  du  VIH  en  Haiti,  et  Laure  Adrien, 
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Directeur  general  du  Ministere  de  la  sante  publique  et  de  la  population.  Bien  que  la 
mise  en  place  de  cette  commission  ait  ete  consideree  comme  une  evolution  positive 
par  la  plupart  des  Haitiens,  un  certain  nombre  d’accusations  contre  le  Gouvernement 
concernant  le  manque  de  transparence  dans  1’ achat  d’equipement  et  de  materiel  pour 
riposter  a  la  pandemie  ont  trouve  un  echo  dans  les  medias  nationaux.  Dans  la  region, 
les  autorites  haitiennes  et  leurs  homologues  dominicains  ont  renforce  leur  cooperation 
pour  faire  face  a  la  pandemie.  Les  Ministres  des  affaires  etrangeres  ont  tenu  des 
videoconferences  regulieres  et  les  deux  chefs  d’Etat  se  sont  rencontres  virtuellement, 
le  19  mai,  pour  discuter  des  effets  de  synergie  entre  leur  mesures  respectives  de 
riposte  a  la  COVID-19  ainsi  que  d’autres  questions  d’interet  commun. 

7.  Malgre  les  problemes  supplementaires  poses  par  la  pandemie,  le  BINUH,  en 
collaboration  avec  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  a  continue  a  soutenir  les 
efforts  nationaux  de  reforme  de  la  gouvernance.  II  a  notamment  contribue  a  la 
planification  du  processus  de  revision  constitutionnelle  et  de  la  tenue  des  elections 
legislatives  et  locales,  qui  auraient  deja  du  avoir  lieu,  et  de  l’election  presidentielle. 
Le  Bureau  s’appuie  sur  des  plateformes  virtuelles  pour  communiquer  avec  les 
partenaires  haitiens,  y  compris  la  presidence,  qui  reste  activement  determines  a 
progresser  dans  les  travaux  qui  peuvent  etre  accomplis  dans  le  contexte  actuel.  C’est 
pourquoi  le  Conseil  electoral  provisoire,  avec  le  soutien  de  l’ONU,  etudie 
actuellement  des  mesures  qui  permettraient  de  preserver  l’integrite  du  processus 
electoral  et,  etant  donne  le  nombre  traditionnellement  faible  de  femmes 
parlementaires  en  Haiti  (4  sur  149  dans  la  cinquantieme  legislature),  d’atteindre  le 
quota  de  30  %  de  femmes  aux  postes  elus  prevu  par  l’article  17.1  de  la  Constitution, 
conformement  a  un  engagement  pris  par  le  President  lors  d’un  discours  prononce  a 
l’occasion  de  la  Journee  internationale  des  femmes.  En  outre,  avec  l’appui  du  PNUD 
et  de  1’ International  Foundation  for  Electoral  Systems,  le  Conseil  a  organise  la 
quatrieme  session  d’une  formation  en  huit  modules  sur  1’ administration  des  elections 
et  continue  a  mettre  a  niveau  son  infrastructure  informatique  electorate .  Dans  le  cadre 
des  mesures  prises  par  1’ administration  pour  attenuer  l’impact  economique  de 
l’epidemie  sur  les  fonctionnaires,  le  personnel  a  egalement  regu  sept  mois  d’arrieres 
de  salaire,  le  retard  des  versements  etant  du  aux  retards  enregistres  dans  l’approbation 
des  contrats  par  la  Cour  superieure  des  comptes  et  du  contentieux  administratif. 
Toutefois,  les  activites  du  Conseil  ont  ralenti,  en  raison  de  l’incertitude  causee  par 
l’absence  de  calendrier  electoral  et  par  l’urgence  sanitaire  actuelle. 

8.  Les  progres  vers  le  remaniement  du  registre  electoral,  qui  sera  desormais  etabli 
a  partir  des  demandes  de  nouvelles  cartes  d’identite  biometriques  deposees  par  les 
citoyennes  et  citoyens,  ont  ete  ralentis  apres  l’annonce  de  l’etat  d’urgence.  Les 
nombreuses  critiques  circulant  sur  les  medias  sociaux  au  sujet  de  la  taille  des  foules 
rassemblees  devant  l’Office  national  d ’identification  a  Port-au-Prince  ont  conduit  a 
l’adoption  de  mesures  supplementaires  de  maitrise  des  foules,  qui  ont  egalement 
ameliore  les  directives  relatives  a  la  distanciation  physique.  Au  22  mai,  l’Office 
national  d’ identification  avait  enregistre  quelque  2,1  millions  de  citoyennes  et 
citoyens  sur  un  total  estime  a  6,8  millions  d ’Haitiens  en  age  de  voter  et  distribue 
1,1  million  de  nouvelles  cartes  d’identite  biometriques,  qui  sont  essentielles  aux  fins 
des  modalites  d’ identification  des  electeurs  suivies  pour  les  elections.  Toutefois,  le 
Gouvernement  a  egalement  prolonge  indefiniment  la  validite  des  anciennes  cartes 
d’identite,  annulant  une  decision  anterieure  de  les  supprimer  progressivement  d’ici  le 
31  mars. 

9.  En  utilisant  les  bons  offices  et  le  pouvoir  de  mobilisation  de  ma  Representante 
speciale  pour  Haiti,  le  BINUH  s’est  entretenu  avec  les  parties  prenantes  nationales 
concernees  afin  d’encourager  des  relations  constructives  entre  l’executif  et 
l’opposition  et  des  efforts  multipartites  pour  riposter  a  l’urgence  sanitaire.  Le  Bureau 
a  egalement  diffuse  des  messages  de  prevention  et  de  tolerance  et  cherche  a  obtenir 


3/17 


S/2020/537 


un  large  soutien  des  partenaires  internationaux  en  faveur  des  mesures  prises  par  le 
Gouvernement.  II  s’est  etroitement  coordonne  avec  le  systeme  des  Nations  unies  pour 
appuyer  l’action  nationale  dans  trois  domaines  distincts  mais  complementaires,  a 
savoir  :  la  riposte  sanitaire,  conduite  par  l’OPS  et  1’ Organisation  mondiale  de  la  Sante 
(OMS)  ;  la  reponse  humanitaire,  coordonnee  par  le  Bureau  de  la  coordination  des 
affaires  humanitaires  ;  les  mesures  socioeconomiques,  mises  en  oeuvre  sous  la 
direction  du  PNUD.  Mon  Representant  special  adjoint,  qui  remplit  egalement  les 
fonctions  de  Coordonnateur  resident  et  Coordonnateur  de  1 ’action  humanitaire  des 
Nations  Unies,  veille  a  ce  que  1 ’action  soit  integree  et  tire  le  meilleur  parti  des 
avantages  comparatifs  de  chaque  composante  du  systeme  des  Nations  Unies  en  Haiti. 


III.  Lutte  contre  la  violence  de  proximite  (objectif  2) 

10.  Au  cours  des  premiers  mois  de  2020,  Haiti  a  connu  une  hausse  generale  de  la 
criminalite  et  de  l’activite  des  bandes  organisees,  alors  que  les  mouvements  de 
protestation  de  2019,  qui  avaient  accru  l’insecurite,  se  sont  pourtant  fortement 
attenues.  Si  30  manifestations  seulement  ont  ete  enregistrees  au  cours  du  premier 
trimestre  de  2020,  la  violence  etait  particulierement  evidente  dans  le  contexte  des 
mouvements  de  protestation  menes  par  les  services  de  police  au  sujet  de  leurs 
conditions  de  travail.  Ceux-ci  ont  culmine,  le  23  fevrier,  dans  des  affrontements  entre 
un  groupe  d’une  centaine  de  policiers,  agissant  pour  la  plupart  hors  de  leurs  heures 
de  service,  accompagnes  de  leurs  sympathisants  et  de  membres  des  Forces  armees 
d’Haiti.  Entre  le  ler  janvier  et  le  31  mai,  le  nombre  d’homicides  intentionnels  signales 
a  la  Police  nationale  d’Haiti  a  augmente  de  33  %,  faisant  616  victimes  (a  savoir 
591  hommes,  dont  1 1  agents  de  police  et  19  mineurs,  et  25  femmes,  dont  4  mineures). 
Soixante-quinze  pour  cent  de  ces  cas  ont  ete  enregistres  dans  le  departement  de 
l’Ouest,  ou  le  niveau  de  criminalite  est  traditionnellement  plus  eleve  en  raison  des 
bandes  organisees  qui  se  disputent  le  controle  des  quartiers  marginalises  de  Port-au- 
Prince.  Au  debut  de  l’annee  2020,  Haiti  a  egalement  connu  une  augmentation  de 
200  %  du  nombre  d’enlevements  signales,  92  cas  ayant  ete  signales  a  la  Police 
nationale  d’Haiti  entre  le  ler  janvier  et  le  31  mai  (57  victimes  de  sexe  masculin,  dont 
11  mineurs,  et  35  de  sexe  feminin,  dont  8  mineures).  Le  nombre  d’enlevements  a 
connu  un  pic  en  fevrier,  50  cas  ayant  ete  signales  durant  ce  mois,  puis  a  baisse  en 
mars  et  mai,  25  cas  ayant  alors  ete  enregistres.  Au  cours  des  cinq  premiers  mois  de 
2020,  34  cas  de  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre  ont  ete  signales,  contre  3 1  au 
cours  des  cinq  mois  precedents. 

11.  Comme  les  bandes  organisees  locales  ont  du  trouver  d’autres  sources  de  revenus 
apres  la  fin  du  peyi  lok,  les  affrontements  entre  bandes  rivales  se  sont  ravives  et  des 
changements  d’ organisation  et  d’alliances  sont  survenus.  Ce  phenomene  a  ete 
particulierement  frappant  a  Port-au-Prince  (departement  de  l’Ouest)  et  dans  le 
departement  de  l’Artibonite,  ou  des  episodes  lies  aux  bandes  ont  regulierement  ete 
signales  a  Cite  Soleil,  Croix-des-Bouquets,  Martissant  et  Village-de-Dieu  au  cours 
des  deux  premiers  mois  de  2020,  alors  que  les  bandes  tentaient  d’agrandir  leurs  zones 
de  controle  respectives.  Le  regain  d’interet  pour  la  mobilisation  des  ressources  aux 
fins  de  la  periode  consecutive  au  peyi  lok  pourrait  avoir  contribue  a  la  multiplication 
des  enlevements  enregistree  en  fevrier,  qui  a  conduit  le  Canada,  les  Etats-Unis 
d’Amerique  et  la  France  a  emettre  des  avis  dissuadant  les  voyageurs  de  se  rendre  en 
Haiti. 

12.  Face  a  Findignation  generale  soulevee  par  la  multiplication  des  enlevements,  la 
Police  nationale  d’Haiti  a  lance  des  operations  de  grande  envergure,  fondees  sur  des 
renseignements  de  meilleure  qualite  et  des  strategies  de  ciblage  ameliorees,  afin 
d’endiguer  la  vague  d’enlevements.  Les  arrestations  de  membres  et  de  chefs  de 
bandes  organisees  sont  passees  de  169  en  janvier  et  fevrier  a  232  en  mars  et  avril,  et 
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le  nombre  d’enlevements  a  considerablement  baisse  depuis  mars.  Les  operations  de 
lutte  contre  les  bandes  se  sont  poursuivies  alors  meme  que  la  police  etait  mobilisee 
pour  faire  respecter  les  mesures  imposees  par  les  pouvoirs  publics  dans  le  contexte 
de  l’epidemie  de  COVID-19.  La  violence  des  bandes  a  cependant  atteint  son  apogee 
durant  la  seconde  moitie  du  mois  d’avril,  qui  a  ete  marquee  par  une  serie 
d’affrontements  entre  bandes  et  avec  la  police,  dans  les  quartiers  de  Bicentenaire, 
Grand-Ravine,  Martissant  et  Village -de-Dieu  de  Port-au-Prince,  les  membres  des 
bandes  ayant  commence  a  resister  aux  mesures  de  dissuasion  mises  en  place  par  la 
police  pour  empecher  les  enlevements. 

13.  La  Commission  haitienne  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reinsertion 
s’affirme  de  plus  en  plus  comme  l’entite  du  pays  assurant  l’encadrement  strategique 
des  interventions  de  lutte  contre  la  violence  de  proximite.  Le  4  mai,  elle  a  soumis  une 
strategic  nationale  au  Premier  Ministre,  pour  approbation.  Le  texte  a  ete  redige  en 
consultation  avec  des  partenaires  nationaux  et  internationaux,  avec  les  conseils 
techniques  de  l’ONU.  La  Commission  a  contribue  a  l’obtention  d’une  treve 
temporaire  d’un  mois  entre  les  bandes  rivales  dans  le  quartier  de  La  Saline  a  Port-au- 
Prince  et  dans  les  zones  adjacentes.  En  outre,  elle  doit  jouer  un  role  cle  dans  le 
decaissement  de  la  premiere  tranche  de  17  millions  de  dollars  d’un  projet  finance  a 
hauteur  de  40  millions  de  dollars  par  la  Banque  interamericaine  de  developpement, 
qui  comprend  un  important  volet  «  travail  contre  remuneration  »  dans  les  quartiers 
controles  par  les  bandes. 

14.  Dans  le  cadre  de  la  riposte  a  la  pandemie,  la  Commission  travaille  avec  les 
institutions  gouvernementales  competentes,  l’ONU  et  les  partenaires  internationaux 
intervenant  dans  la  distribution  de  nourriture  et  d’equipements  de  protection  dans  les 
zones  touchees  par  les  bandes,  afin  de  faciliter  les  contacts  avec  les  populations 
locales  et  de  permettre  ainsi  que  les  distributions  se  deroulent  sans  entrave.  En  outre, 
elle  participe  aux  efforts  de  sensibilisation,  notamment  contre  la  stigmatisation  des 
personnes  pergues  comme  infectees,  un  phenomene  qui  a  conduit  a  des  attaques 
contre  certains  etablissements  de  sante  qui  se  preparaient  a  recevoir  des  patients. 

15.  La  proliferation  des  armes  et  munitions  illicites  continue  d’exacerber 
l’insecurite.  Le  BINUH  et  le  PNUD  collaborent  etroitement  avec  les  autorites 
nationales  dans  le  cadre  d’un  projet  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  et 
cooperent  avec  le  Centre  regional  des  Nations  Unies  pour  la  paix,  le  desarmement  et 
le  developpement  en  Amerique  latine  et  dans  les  Caraibes,  afin  d’elaborer  une 
legislation  sur  le  controle  des  armes  qui  soit  conforme  aux  normes  internationales.  En 
outre,  le  Bureau  travaille  avec  l’lnstitut  des  Nations  Unies  pour  la  recherche  sur  le 
desarmement  pour  effectuer  une  evaluation  de  reference  du  cycle  de  vie  des  armes  et 
munitions  en  Haiti.  Ces  initiatives  necessiteront  de  mener  des  activites  sur  place,  mais 
leurs  preparatifs  sont  menes  a  distance. 


IV.  Justice  et  etat  de  droit  (objectif  3) 

16.  Malgre  les  conditions  difficiles  rencontrees  au  cours  de  la  periode  consideree, 
les  progres  se  sont  poursuivis  dans  les  secteurs  de  la  police,  de  la  justice  et  de 
l’appareil  penitentiaire.  Le  BINUH,  de  concert  avec  les  organismes  competents  des 
Nations  Unies  et  d’autres  acteurs,  a  plaide  en  faveur  d’une  acceleration  des  liberations 
de  prisonniers  et  detenus  dans  le  cadre  des  efforts  visant  a  reduire  les  effets  que  la 
pandemie  pourrait  entrainer  dans  des  prisons  et  centres  de  detention  surpeuples.  Au 
debut  de  la  crise,  le  Ministre  de  la  justice  et  de  la  securite  publique  a  charge  les 
procureurs  de  la  Republique  des  18  juridictions  d ’organiser  des  audiences  speciales 
accelerees  afin  de  reduire  le  nombre  de  detenus.  Dans  deux  juridictions  ou  les 
jugements  ont  ete  entaches  d’irregularites,  le  processus  a  ete  revu,  sur  proposition  du 
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BINUH,  pour  permettre  la  tenue  d’audiences  judiciaires  speciales  sur  la  base  de 
requetes  collectives  au  nom  de  personnes  admissibles  a  une  liberation  anticipee, 
garantissant  ainsi  la  legalite  des  procedures  tout  en  reduisant  les  possibility  de 
corruption  pouvant  conduire  a  la  liberation  de  criminels  dangereux. 

17.  Pour  faire  avancer  les  liberations,  l’ONU,  avec  des  partenaires  internationaux, 
a  aide  a  mettre  en  place  un  comite  directeur  sur  les  detentions,  compose  de 
representants  du  Gouvernement  et  de  l’appareil  judiciaire,  du  Protecteur  du  citoyen 
et  de  la  citoyenne  (dont  le  Bureau  est  l’institution  nationale  haitienne  de  defense  des 
droits  de  la  personne)  et  de  defenseurs  et  defenseuses  des  droits  de  la  personne.  Sur 
la  base  de  six  criteres  d’ admissibility  recenses  par  ce  comite,  le  Ministre  de  la  justice 
et  de  la  securite  publique  a  approuve  des  directives  concernant  la  liberation  des 
detenus  dans  toutes  les  juridictions,  y  compris  les  detenus  en  detention  provisoire 
prolongee,  qui  represented  74  %  de  la  population  carcerale  totale  et  85  %  des  enfants 
en  detention,  ou  ceux  qui  remplissent  les  conditions  requises  pour  une  liberation 
anticipee  pour  des  raisons  humanitaires.  Grace  aux  audiences  speciales  et  a  une 
application  limitee  de  ces  criteres,  environ  750  personnes,  dont  68  femmes  et 
22  mineurs,  ont  ete  liberees  du  systeme  carceral  haitien,  qui  comptait  10  708  detenus 
(dont  341  femmes  et  126  mineurs)  au  3  juin  -  une  reduction  de  2,9  %  du  taux 
d’occupation  des  prisons  par  rapport  a  celui  que  j’avais  releve  dans  mon  dernier 
rapport.  Le  nombre  de  detenus  liberes  reste  toutefois  inferieur  aux  5  000  liberations 
qui  s’imposeraient,  selon  les  estimations,  pour  permettre  aux  prisons  et  centres  de 
detention  du  pays  de  mieux  gerer  1’ impact  de  la  pandemie.  Le  tolle  general  suscite 
par  les  liberations  abusives  ainsi  que  l’aversion  au  risque  chez  de  nombreux  acteurs 
judiciaires  et  politiques  ont  freine  l’elan  en  faveur  de  la  liberation  des  prisonniers. 

18.  En  amont  de  la  flambee  de  COVID-19,  la  Direction  de  1’ administration 
penitentiaire  s’etait  engagee  a  ameliorer  les  conditions  de  detention  de  la  population 
carcerale.  Avec  le  soutien  du  BINUH  et  des  organismes  des  Nations  Unies,  dont  le 
PNUD,  l’Entite  des  Nations  Unies  pour  l'egalite  des  sexes  et  l'autonomisation  des 
femmes  (ONU-Femmes),  1’ Organisation  internationale  pour  les  migrations,  le  Fonds 
des  Nations  Unies  pour  la  population  (FNUAP)  et  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour 
l’enfance  (UNICEF),  ainsi  que  des  partenaires  internationaux,  la  Direction  a  elabore 
un  plan  d’urgence  pour  prevenir,  attenuer  et  endiguer  la  pandemie,  notamment  par  la 
distribution  d’equipements  de  protection  et  de  trousses  d’hygiene  et  la  mise  en  oeuvre 
de  campagnes  de  sensibilisation  tenant  compte  des  questions  de  genre.  Cependant,  le 
15  mai,  le  penitencier  national  de  Port-au-Prince  a  signale  1 1  cas  de  COVID-19  parmi 
sa  population  carcerale,  signe  que  la  Direction  de  1’ administration  penitentiaire 
manque  de  ressources,  autant  pour  mettre  en  oeuvre  des  mesures  de  confinement 
appropriees  que  pour  stocker  des  denrees  alimentaires  et  des  fournitures  medicales  en 
prevision  des  perturbations  de  la  chaine  d’approvisionnement.  Sans  un  apport 
financier  suffisant  de  la  part  du  Gouvernement  et  des  donateurs,  les  conditions  de 
detention,  caracterisees  par  la  surpopulation,  un  acces  insuffisant  aux  services  de 
sante  et  la  non-satisfaction  des  besoins  de  base,  rendent  les  prisons  haitiennes 
particulierement  vulnerables  a  la  COVID-19  et  a  d’autres  maladies. 

19.  Le  systeme  judiciaire  haitien  a  reagi  a  l’eclosion  de  la  pandemie  en  modifiant 
son  fonctionnement  d’une  maniere  susceptible  de  renforcer  les  tribunaux  du  pays  a 
l’avenir.  Dans  le  cadre  de  ses  efforts  d’ attenuation,  le  Conseil  superieur  du  pouvoir 
judiciaire  a  demande  que  les  responsables  des  juridictions  instaurent  des  rotations  de 
personnel  et  d’autres  mesures  de  protection  pour  les  acteurs  du  systeme  judiciaire  et 
les  personnes  participant  aux  proces.  Le  Reseau  national  des  magistrats  haitiens  a 
ensuite  presente  une  proposition,  elaboree  conjointement  avec  le  BINUH  et  le  PNUD, 
sur  l’utilisation  de  la  technologie  de  visioconference  pour  tenir  les  audiences  et  autres 
processus  judiciaires  a  distance.  Ces  mesures  vont  renforcer  la  resilience  d’un 
systeme  judiciaire  qui  a  ete  durement  touche  par  l’insecurite  regnant  pendant  la 
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periode  du  peyi  Idk  et  qui  avait  ete  entrave  par  la  suspension,  depuis  octobre  2019,  de 
toutes  les  audiences  dans  la  juridiction  de  Port-au-Prince,  le  tribunal  de  premiere 
instance  et  la  cour  d’appel  de  la  capitale  etant  situes  dans  une  zone  ou  les 
affrontements  entre  bandes  organisees  sont  frequents.  Cependant,  l’ouverture  de 
11  bureaux  d’aide  judiciaire  a  ete  retardee  par  la  pandemie,  malgre  le  dialogue 
soutenu  entre  le  Conseil  national  d’assistance  legale  et  des  partenaires  de  l’appareil 
judiciaire. 

20.  La  reponse  efficace  du  Gouvernement  aux  griefs  exprimes  de  longue  date  par 
les  agents  de  la  Police  nationale  d’Haiti  a  permis  d’ameliorer  leurs  conditions  de 
travail.  Les  mesures  prises  etaient  fondees  sur  28  recommandations  formulees  par  la 
Commission  de  facilitation  et  de  dialogue  de  la  police  nationale,  creee  le  24  fevrier 
par  le  directeur  general  par  interim  de  la  Police  et  conseillee  par  le  BINUH.  En  mars, 
apres  une  serie  de  manifestations  de  plus  en  plus  violentes  menees  par  un  petit  groupe 
d’agents,  le  Gouvernement  a  bonifie  les  avantages  des  policiers  et  leur  a  accorde  le 
droit  de  se  syndiquer.  Le  reglement  de  ce  conflit  a  coincide  avec  l’emergence  d’un 
groupe  marginal,  et  parfois  violent,  compose  d’ elements  radicaux  (anciens  policiers 
ou  actifs),  qui  continuent  de  formuler  de  nombreuses  revendications,  malgre  la 
reconnaissance  officielle  du  premier  syndicat  des  policiers  le  21  avril.  Jusqu’a 
present,  la  mise  en  oeuvre  des  recommandations  par  la  direction  de  la  police  et  la 
reintegration  des  dirigeants  pro-syndicaux  licencies  ont  permis  d’apaiser  la  plupart 
des  tensions  au  sein  de  la  police.  Dans  son  approche  de  la  question,  la  Police  nationale 
d’Haiti  est  allee  au-dela  des  nouvelles  dispositions  juridiques  et  financiers 
appliquees  par  le  Gouvernement  pour  ameliorer  son  cadre  reglementaire  interne.  Avec 
le  soutien  du  BINUH,  des  directives  ont  ete  redigees  et  approuvees  pour  creer  une 
direction  du  bien-etre  de  la  Police  nationale  d’Haiti  ainsi  qu’un  service  de 
coordination  sanitaire  et  un  hopital  de  la  police  nationale.  En  outre,  un  projet  de  loi 
proposant  d’harmoniser  la  progression  des  carriers  au  sein  des  forces  de  police  est 
en  instance  d’adoption  par  le  Conseil  des  ministres. 

21.  L’unique  force  de  securite  d’Haiti  est  toujours  confrontee  a  de  graves  difficultes 
financiers  en  raison  de  la  stagnation  du  budget  national  depuis  2017.  A  la  fin  mars, 
au  milieu  de  l’exercice,  environ  55  %  du  budget  de  la  Police  nationale  haitienne 
avaient  ete  alloues.  Le  24  avril,  le  Premier  Ministre  a  emis  1  967  cheques  de  paie  pour 
regler  des  arrieres  de  salaire  de  longue  date  concernant  les  deux  plus  recentes  cohortes 
de  recrues  de  la  police.  Cependant,  sans  une  augmentation  considerable  du 
financement,  le  fonctionnement  de  base  va  etre  compromis.  Le  processus  de 
recrutement  de  nouveaux  policiers  et  gardiens  de  prison  a  ete  suspendu  en  rai  son  du 
manque  de  fonds  pour  payer  les  recrues.  Si  l’on  ajoute  a  cela  le  taux  d’attrition  actuel, 
qui  se  situe  en  moyenne  a  environ  400  agents  par  an,  et  sachant  que  seuls  2  370  cadets 
ont  rejoint  les  rangs  de  la  police  entre  2017  et  2020,  la  Police  nationale  d’Haiti 
n’atteindra  pas  l’objectif  de  4  000  agents  supplementaires  (dont  12  %  de  femmes) 
d’ici  a  2021  fixe  dans  son  plan  de  developpement  strategique  2017-21.  Au  4  mars,  les 
effectifs  se  composaient  de  15  172  policiers,  avec  une  representation  feminine  d’un 
peu  plus  de  10  pour  cent  ;  un  tel  effectif  correspond  a  un  ratio  de  1,3  policier  pour 
1  000  habitants,  ce  qui  est  inferieur  a  la  norme  internationale  de  2,2. 

22.  Apres  que  le  poste  a  ete  vacant  un  an,  un  nouveau  directeur  a  ete  nomme  a  la 
Direction  de  l’inspection  judiciaire  du  Conseil  superieur  du  pouvoir  judiciaire  le 
19  mars  ;  cette  evolution,  qui  peut  sembler  modeste,  constitue  un  pas  important  en 
matiere  de  controle  et  de  responsabilisation.  Parallelement,  1 ’augmentation  des 
pratiques  de  corruption  dans  certaines  unites  de  police  specialisees,  telle  qu’illustree 
par  l’inaction  de  la  police  lors  des  violentes  manifestations  de  fevrier  et  mars,  a  incite 
l’lnspection  generale  de  la  Police  nationale  d’Haiti  a  mettre  en  place  des  commissions 
specialisees  chargees  d’enqueter  sur  les  allegations  de  fraude  partout  dans  le  pays. 
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V.  Droits  de  la  personne  (objectif  4) 

23.  La  situation  des  droits  de  la  personne  en  Haiti  est  demeuree  preoccupante  au 
cours  de  la  periode  consideree,  du  fait  de  l’insecurite  persistante  dans  les  quartiers  de 
Port-au-Prince  ou  sevissent  les  bandes  organisees,  d’une  nouvelle  deterioration  des 
conditions  economiques  et  sociales,  et  delegations  incessantes  de  violations  des 
droits  de  la  personne  et  d’atteintes  a  ces  droits.  La  protection  des  droits  des  citoyens 
a  la  vie,  a  la  securite  et  a  1’ integrity  physique  par  l’Etat  haitien  demeure  insuffisante 
en  raison  des  obstacles  de  longue  date  qui  entravent  l’application  effective  de  la  loi 
et  empechent  la  justice  de  suivre  son  cours. 

24.  Des  documents  indiquent  que  les  violations  des  droits  de  la  personne  et  les 
atteintes  a  ces  droits  se  sont  poursuivies,  principalement  dans  le  contexte 
d’affrontements  entre  bandes  organisees  dans  certaines  zones  de  Port-au-Prince. 
Parmi  ces  affrontements,  ceux  qui  se  sont  produits  a  la  mi-avril  entre  differentes 
bandes  organisees  dans  le  quartier  de  Martissant  ont  ete  particulierement  graves  :  ils 
ont  fait  8  morts  et  11  blesses  parmi  les  residents  et  provoque  le  deplacement  d’au 
moins  136  families.  Dans  un  autre  episode,  le  18  avril,  trois  civils  ont  ete  tues  lors  de 
guerres  entre  bandes  organisees  dans  le  quartier  de  La  Saline.  Ces  evenements  recents 
rappellent  des  episodes  emblematiques  du  passe  recent,  tels  que  ceux  de  Lilavois  et 
Grand  Ravine  (2017),  La  Saline  (2018)  et  Bel  Air  (2019),  apres  lesquels  aucune 
nouvelle  mesure  judiciaire  n’avait  ete  prise  en  vue  de  rendre  justice  des  violations  des 
droits  de  la  personne  et  atteintes  a  ces  droits  qui  avaient  ete  commises. 

25.  Dans  l’ensemble,  au  cours  du  premier  semestre  de  2020,  alors  que  des  niveaux 
de  criminalite  accrus  ont  succede  a  la  violence  politique,  le  nombre  de  violations  de 
droits  de  la  personne  averees  et  attribuables  aux  bandes  organisees  a  depasse  celui 
des  violations  attribuables  a  la  police.  Entre  le  ler  janvier  et  le  31  mai,  le  BINUH  a 
obtenu  des  informations  sur  470  cas  presumes  de  violations  des  droits  de  la  personne 
et  d’atteintes  a  ces  droits,  dont  93  seraient  imputables  a  la  Police  nationale  d’Haiti. 
Le  nombre  total  de  deces  resultant  des  violations  et  des  atteintes  observees  au  cours 
de  cette  periode  a  sensiblement  augmente  par  rapport  a  la  periode  precedente  :  ces 
episodes  ont  fait  168  morts  et  123  blesses.  La  tendance  a  la  baisse  des  atteintes 
commises  par  des  policiers  a  egalement  ete  observee  lors  des  manifestations  anti- 
gouvernementales  qui  ont  paralyse  le  pays  pendant  la  periode  du  peyi  lok,  de 
septembre  a  novembre  2019.  Les  enquetes  sur  les  manifestations  qui  ont  ete  finalisees 
au  cours  de  la  periode  consideree  indiquent  que,  sur  un  total  de  349  violations  des 
droits  de  la  personne  et  d’atteintes  a  ces  droits,  258  (ayant  fait  34  morts  et  224  blesses) 
ont  ete  commises  par  des  membres  de  bandes  organisees  ou  des  hommes  armes  non 
identifies,  tandis  que  91  (ayant  fait  32  morts  et  59  blesses)  etaient  imputables  a  des 
agents  de  l’Etat,  y  compris  a  la  police.  Ces  memes  statistiques  revelent  egalement  que 
5  femmes  et  5  enfants  comptaient  parmi  les  66  personnes  tuees  ,  et  21  femmes  et  28 
enfants  parmi  les  283  personnes  blessees. 

26.  Afin  d’ameliorer  encore  l’etablissement  de  responsabilites  pour  les  violations 
des  droits  de  la  personne,  l’lnspection  generale  de  la  Police  nationale  d’Haiti  a 
reactive  sa  table  ronde  thematique  avec  la  societe  civile.  Cette  initiative  vise  a 
ameliorer  le  dialogue  entre  la  police  et  le  grand  public  -  notamment  en  matiere  de 
droits  de  la  personne  —  et  a  renforcer  la  confiance  en  mettant  a  la  disposition  de  la 
population  des  informations  transparentes  concernant  la  police.  Au  cours  de  la 
periode  consideree,  l’lnspection  generale  a  regu  76  allegations  de  violations  des  droits 
de  la  personne,  soit  une  augmentation  par  rapport  aux  52  allegations  regues  au  cours 
de  la  periode  precedente.  En  outre,  37  enquetes  en  suspens  pour  des  violations  des 
droits  de  la  personne,  ouvertes  entre  2005  et  2019,  ont  ete  classees  et  transmises  a  la 
Direction  generale  de  la  Police  nationale  d’Haiti.  Le  Directeur  general  par  interim  de 
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la  Police  nationale  d’Hai'ti  a  approuve  huit  sanctions  contre  des  policiers  pour 
violation  des  droits  de  la  personne,  et  quatre  cas  ont  ete  portes  devant  les  tribunaux. 

27.  Les  strategies  globales  du  Gouvernement  visant  a  ameliorer  le  respect  des 
normes  en  matiere  de  droits  de  la  personne  n’ont  pas  progresse  au  cours  de  la  periode 
consideree.  Malgre  les  activites  de  plaidoyer  du  BINUH,  le  plan  d’action  national  en 
faveur  des  droits  de  la  personne,  qui  a  ete  valide  par  des  partenaires  (dont  des 
representants  de  la  societe  civile  et  de  l’institution  nationale  de  promotion  et  de 
protection  des  droits  de  la  personne)  en  decembre  2019,  n’a  pas  encore  ete  approuve 
par  le  Conseil  des  ministres.  Cette  stagnation  a  retarde  une  evolution  importante  du 
programme  national  en  matiere  de  droits  de  la  personne  qui  pourrait  renforcer  le  role 
de  coordination  du  Comite  interministeriel  des  droits  de  la  personne  et  soutenir  la 
mise  en  ceuvre  des  recommandations  issues  de  l’Examen  periodique  universel  de  2016 
ainsi  que  d’autres  mecanismes  internationaux  des  droits  de  la  personne.  En  outre,  le 
nouveau  Gouvernement  haitien  ne  compte  actuellement  pas  de  ministre  charge  des 
droits  de  la  personne,  ni  de  coordonnateur  des  droits  de  la  personne  de  haut  niveau  au 
sein  du  pouvoir  executif  pour  superviser  les  questions  relatives  a  ces  droits.  Seul  un 
leadership  dynamique  des  institutions  donnera  au  Comite  interministeriel  les  moyens 
de  mobiliser  les  ministeres  competents  de  maniere  qu’ils  accordent  la  priorite  a 
l’amelioration  de  la  situation  des  droits  de  la  personne  en  Haiti. 

28.  La  pandemie  de  COVID-19  a  exacerbe  les  vulnerability  qui  existaient  deja  au 
sein  de  la  population  haitienne,  notamment  celles  qui  concernent  les  inegalites 
socioeconomiques  et  l’acces  a  la  sante.  Le  BINUH  et  l’equipe  de  pays  des  Nations 
Unies  ont  demande  au  Gouvernement  de  proteger  les  personnes  vulnerables  en 
s’attaquant  a  la  dynamique  de  l’incitation  a  la  violence,  qui  est  liee  a  la  peur  de  la 
COVID-19,  et  en  se  concentrant  sur  la  reduction  de  la  stigmatisation.  Au  31  mai,  le 
BINUH  avait  confirme  27  cas  inquietants  d’atteintes  a  des  personnes  ayant  ete  testees 
positives  pour  le  virus  ou  soupfonnees  de  l’avoir  contracts.  II  a  ainsi  recense  sept  cas 
de  tentatives  de  lynchage,  huit  cas  de  menaces  de  mort  et  de  discours  haineux,  cinq 
agressions,  cinq  attaques  contre  des  centres  de  soins  et  deux  cas  de  refus  de  traitement 
a  une  personne  soupfonnee  d’avoir  contracts  le  virus.  Les  migrants  et  les  personnes 
deportees  sont  particulierement  exposes  a  la  stigmatisation  et  aux  violences  ciblees. 
Selon  l’OIM,  Haiti  re<;oit  actuellement  environ  4  000  rapatries  par  semaine.  On 
s’attend  a  ce  que  ces  episodes  se  multiplient  a  mesure  que  de  plus  en  plus  d’Haitiens 
reviendront  au  pays,  dans  les  semaines  a  venir,  apres  avoir  perdu  leur  emploi  en 
Republique  dominicaine  a  cause  de  la  pandemie. 

29.  Les  efforts  visant  a  mieux  faire  connaitre  les  dangers  de  la  pandemie  aux  Haitiens 
sont  essentiels  a  la  fois  pour  lutter  contre  la  disinformation  et  la  discrimination  et  pour 
reduire  l’impact  de  la  COVID-19  dans  tout  le  pays.  Le  Ministere  de  la  sante  publique 
et  de  la  population  et  d’autres  acteurs  nationaux,  y  compris  des  organisations 
nationales  de  defense  des  droits  de  la  personne,  menent  -  avec  le  soutien  des  Nations 
Unies  et  sous  l’egide  de  l’UNICEF  -  des  campagnes  d’information  visant  a 
sensibiliser  le  public  et  a  reduire  la  stigmatisation  au  moyen  de  brochures,  d ’articles 
d’ opinion,  d’affiches  de  depliants  et  de  messages  diffuses,  en  collaboration  avec  les 
partenaires  et  des  specialistes  de  la  communication  dans  le  domaine  de  la  sante. 
Conformement  a  mon  recent  appel  a  l’action  contre  une  eventuelle  recrudescence  de 
la  violence  familiale  et  des  violences  sexuelles  et  fondees  sur  le  genre  dans  le  contexte 
du  confinement  du  a  la  COVID-19,  d’autres  efforts  de  sensibilisation  sont  en  cours 
pour  reduire  le  risque  de  ce  type  de  violence  et  pre  venir  1’ exploitation  et  les  atteintes 
sexuelles.  En  outre,  avec  des  partenaires  nationaux  et  internationaux  competents, 
l’ONU  soutient  des  ripostes  a  la  pandemie  axees  sur  des  aspects  specifiques  des  droits 
de  la  personne  en  contribuant  a  Elaboration  d’une  strategic  de  protection  globale  et 
multisectorielle  contre  les  risques  les  plus  graves  auxquels  sont  confrontees  les 
populations  touchees  et  vulnerables. 
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30.  Le  partenariat  des  Nations  Unies  avec  1 ’Office  de  la  protection  du  citoyen  et  de 
la  citoyenne,  qui  fait  preuve  d’une  capacite  accrue  a  remplir  son  mandat,  donne 
egalement  de  bons  resultats.  En  tant  que  membre  du  comite  charge  par  le  Ministere 
de  la  justice  et  de  la  securite  publique  de  definir  les  criteres  d’ admissibility  a  la 
liberation  pour  les  prisonniers,  l’Office  a  pleinement  integre  les  questions  relatives 
aux  droits  de  la  personne  afin  d’attenuer  l’impact  de  la  pandemie.  Conformement  a 
sa  strategic  nationale  pour  2019-2024  visant  a  soutenir  le  dialogue  sur  les  conflits 
concernant  des  institutions  publiques,  l’Office  a  egalement  joue  un  role  de  mediation 
important  lors  du  mouvement  de  contestation  portant  sur  les  conditions  de  travail  des 
policiers  et  leur  droit  de  se  syndiquer,  dont  il  a  ete  question  plus  haut. 

31.  Le  BINUH  continue  de  fournir  une  assistance  technique  pour  renforcer  l’apport 
de  la  societe  civile  aux  mecanismes  des  Nations  Unies  relatifs  aux  droits  de  la 
personne.  Le  Bureau  et  le  LNUAP  ont  organise,  avec  des  acteurs  de  la  societe  civile, 
un  atelier  axe  sur  le  theme  du  genre  et  des  droits  dans  le  cadre  de  la  Journee 
internationale  de  la  femme  (8  mars)  afin  d’evaluer  la  mise  en  oeuvre  des 
recommandations  emises  en  2016  par  le  Comite  pour  l’elimination  de  la 
discrimination  a  l’egard  des  femmes  et  de  celles  qui  sont  issues  du  deuxieme  cycle  de 
l’Examen  periodique  universel  d’ Haiti,  egalement  mene  en  2016.  Du  19  au  21  fevrier, 
la  Mission  a  participe  a  une  formation  organisee  par  Avocats  sans  frontieres  Canada 
sur  les  contributions  des  ONG  nationales  de  defense  des  droits  de  la  personne  aux 
mecanismes  consacres  a  ces  droits,  en  prevision  de  la  session  d’octobre  2020  du 
Comite  des  droits  de  l’homme,  qui  sera  l’occasion  d’evaluer  la  mise  en  oeuvre  du 
Pacte  international  relatif  aux  droits  civils  et  politiques  en  Haiti. 


VI.  Chomage,  jeunesse  et  groupes  vulnerables  (objectif  5) 

32.  C’est  un  defi  de  taille  que  de  realiser  des  progres  en  matiere  de  developpement 
des  perspectives  d’emploi  et  de  reduction  des  inegalites  socioeconomiques  au 
moment  meme  ou  Haiti  est  aux  prises  avec  les  multiples  facettes  de  l’impact  de  la 
pandemie  ainsi  qu’une  crise  humanitaire  imminente.  Les  perspectives  economiques 
du  pays  etaient  deja  sombres  au  debut  de  2020,  apres  une  annee  2019  difficile 
marquee  par  une  forte  depreciation  de  la  monnaie,  un  taux  d ’inflation  de  20  %,  une 
contraction  de  1,2  %  du  produit  interieur  brut  reel  et  une  augmentation  du  deficit  des 
finances  publiques,  de  la  dette  publique  et  des  arrieres  interieurs.  Le  Ponds  monetaire 
international  prevoit  que  le  produit  interieur  brut  reel  du  pays  se  contractera  de  4  % 
en  2020  et  que  l’inflation  depassera  20  %.  A  ce  jour,  les  institutions  financieres 
internationales  et  d’autres  partenaires  ont  promis  un  montant  de  195,2  millions  de 
dollars  des  Etats-Unis  de  soutien  direct  a  Haiti,  principalement  sous  la  forme  de 
subventions  destinees  a  des  projets  et  d’une  assistance  budgetaire.  En  l’absence  d’un 
soutien  financier  supplemental,  le  pays  prendra  encore  plus  de  retard  dans  la 
resolution  de  ses  problemes  de  developpement. 

33.  L’economie  haitienne  est  confrontee  a  de  multiples  chocs  simultanes, 
notamment  une  reduction  prevue  des  recedes  fiscales,  une  augmentation  des  depenses 
afin  de  repondre  a  la  crise  et  la  baisse  des  investissements  etrangers  directs,  des 
exportations  et  des  envois  de  fonds  depuis  l’etranger.  La  Banque  mondiale  prevoit 
que  les  envois  de  fonds  des  Haitiens  vivant  a  l’etranger  diminueront  de  pres  d’un 
cinquieme  a  mesure  que  la  recession  frappera  les  economies  du  Canada,  des  Etats- 
Unis  et  de  la  Prance.  Des  discussions  sont  en  cours  entre  le  Gouvernement  haitien,  le 
systeme  des  Nations  Unies  et  les  partenaires  de  developpement  bilateraux  et 
multilateraux  en  vue  de  mener  une  evaluation conjointe  de  l’impact  socioeconomique, 
envisage  sous  Tangle  d’une  analyse  des  conflits,  qui  servira  a  determiner  la  portee 
des  futures  mesures  d’appui  a  Haiti.  Cette  evaluation  permettrait  d’identifier  les 
domaines  critiques  pour  les  interventions  de  relevement  et  contribuerait  a  jeter  les 
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bases  d’une  reprise  plus  ecologique,  plus  resiliente  et  plus  equitable,  s  ’attaquant  ainsi 
aux  causes  profondes  de  l’instabilite  et  des  fragilites  du  pays.  Elle  serait  guidee  par 
le  cadre  mondial  etabli  par  le  Groupe  des  Nations  Unies  pour  le  developpement 
durable  en  vue  d’assurer  la  coherence  et  l’efficacite  de  l’appui  fourni  par  les  equipes 
de  pays  des  Nations  Unies  dans  le  cadre  de  la  riposte  socioeconomique  a  la  COIVD- 
19  dans  les  pays  concernes. 

34.  Le  secteur  des  exportations  d ’Haiti,  qui  a  ete  particulierement  touche,  connaitra 
des  difficultes  en  raison  du  ralentissement  economique  mondial.  Le  secteur  du 
vetement  et  de  l’habillement,  qui  genere  a  lui  seul  90  %  des  exportations 
manufacturieres  nationales  et  qui  representait,  en  fevrier,  56  000  des  emplois  du  pays 
-  dont  70  %  etaient  occupes  par  des  femmes  -  a  subi  de  graves  perturbations  de  la 
chaine  d’approvisionnement.  Suite  aux  directives  du  gouvernement,  certaines  usines 
textiles  ont  rouvert  leurs  portes  a  capacity  reduite  en  avril  pour  produire  des 
accessoires  de  protection  individuelle,  y  compris  pour  la  distribution  au  pays.  Compte 
tenu  de  l’importance  de  ce  secteur  pour  l’economie  haitienne,  l’industrie  textile  a  ete 
et  demeurera  une  destinataire  prioritaire  du  soutien  des  Nations  Unies.  Au  cours  de  la 
periode  consideree,  avec  le  soutien  du  LNUAP,  de  1 ’Organisation  internationale  du 
Travail  et  du  Programme  commun  des  Nations  Unies  sur  le  VIH/sida,  1  328  femmes 
employees  dans  l’industrie  du  vetement  ont  obtenu  l’acces  a  des  services  de  sante. 

35.  Le  President  mene,  aux  niveaux  national  et  international,  une  campagne  de 
sensibilisation  aux  consequences  socioeconomiques  negatives  de  la  pandemic  et  a  la 
necessity  de  se  relever  de  la  crise  et  de  preparer  l’apres-COVID-19  en  Haiti.  Le 
27  mars,  il  a  annonce  que  1,5  million  de  families  vulnerables  recevraient  des 
transferts  directs  en  especes.  II  a  egalement  souligne  qu’il  importait  de  renforcer  le 
secteur  agricole  afin  d’augmenter  la  production  alimentaire  et  de  contribuer  a  la  lutte 
contre  les  futures  penuries  alimentaires,  et  annonce  un  programme  de  distribution  de 
semences  et  l’installation  de  10  systemes  de  pompes  d’arrosage  a  energie  solaire  dans 
certains  departements.  Dans  ces  circonstances,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  a 
continue  de  soutenir  les  efforts  faits  par  le  Gouvernement  pour  renforcer  les  capacites 
et  la  resilience  des  collectivites  locales,  des  exploitants  de  fermes  familiales  et  des 
intervenants  gouvernementaux  et  non  gouvernementaux,  y  compris  le  secteur  prive . 
Elle  contribue  egalement  a  1’ amelioration  des  moyens  de  subsistance  et  des 
perspectives  d’emploi,  en  particulier  dans  le  secteur  agricole.  L ’Organisation  des 
Nations  Unies  pour  l’alimentation  et  l’agriculture,  ONU-Lemmes,  le  PNUD,  le  Ponds 
international  de  developpement  agricole  et  le  Programme  des  Nations  Unies  pour 
l’environnement  (PNUE)  ont  apporte  un  soutien  technique  et  financier  et  un  appui  en 
matiere  de  renforcement  des  capacites,  de  formation,  de  sensibilisation,  de  recherche 
et  de  gestion  des  donnees  aux  institutions  publiques,  aux  agriculteurs  et  aux  pecheurs 
dans  le  but  d’accroitre  la  production  agricole,  la  productivity  et  la  qualite  des 
aliments.  L’aide  des  Nations  Unies  consiste  notamment  :  a  financer  les  associations 
de  femmes  et  les  agricultrices  pour  favoriser  des  moyens  de  subsistance  ecologiques, 
l’agriculture  a  petite  echelle  et  la  gestion  des  pepinieres  ;  a  fournir  un  soutien 
financier  et  technique  en  faveur  de  l’amelioration  des  techniques  agricoles  ;  a 
promouvoir  la  vulgarisation  agricole  et  l’agriculture  respectueuse  de 
l’environnement  ;  a  optimiser  les  systemes  d’irrigation  a  petite  echelle  ;  a  utiliser  des 
technologies  innovantes  pour  ameliorer  l’exploitation  du  capital  naturel  grace  a  des 
technologies  sans  incidence  sur  le  climat  ;  a  appliquer  des  pratiques  ameliorees  en 
matiere  d’agroecologie  et  d’agroforesterie  ;  et  a  developper  les  chaines  de  valeur. 

36.  Le  systeme  des  Nations  Unies  en  Haiti  se  prepare,  avec  le  soutien  du  Ponds  pour 
la  consolidation  de  la  paix,  a  mettre  en  oeuvre  une  serie  d’ interventions 
socioeconomiques  devant  promouvoir  la  stability  et  a  reduire  la  violence  au  sein  de 
la  collectivite  et  en  bandes  organisees,  en  mettant  notamment  l’accent  sur  les  jeunes 
les  plus  a  risque.  Ces  interventions  viseront  a  s’attaquer  aux  causes  profondes  de  la 


11/17 


S/2020/537 


violence  au  sein  de  la  collectivite  et  en  bandes  organisees  en  soutenant  des 
plateformes  de  dialogue  participatif  au  niveau  local  et  des  projets  a  effet  rapide 
destines  a  favoriser  l’enseignement,  a  encourager  le  dialogue,  a  creer  des  emplois 
pour  les  jeunes,  a  ameliorer  les  possibility  de  formation  professionnelle  et  a 
promouvoir  des  programmes  de  microcredit  grace  auxquels  les  femmes,  en 
particulier,  auront  acces  a  des  prets  a  faible  taux  d’interet  et  a  des  subventions  qui 
leur  permettront  de  reconstruire  les  petites  entreprises  touchees  par  la  violence  des 
bandes  armees. 


VII.  Services  sociaux  de  base  et  resilience  des  menages 
(objectif  6) 

37.  La  commission  multisectorielle  de  gestion  de  la  pandemie  etablie  le  6  avril  par 
le  President  a  supervise  l’etablissement  d’un  plan  de  reponse  national 
multidimensionnel  qui  porte  sur  le  traitement  des  patients,  la  communication,  la 
logistique,  la  surveillance,  les  laboratoires  et  la  recherche,  la  transparence  et  les 
technologies  de  l’information.  En  plein  appui  a  ces  efforts,  l’action  sanitaire  menee 
par  l’Organisation  en  Haiti,  dirigee  par  l’OPS  et  l’OMS,  le  FNUAP  et  l’UNICEF,  est 
axee  sur  le  depistage  precoce,  l’isolement  et  le  traitement  des  cas  suspects  et  la 
communication  aupres  du  public  visant  a  freiner  la  propagation  du  virus.  Le  systeme 
des  Nations  Unies  a  contribue  a  renforcer  les  moyens  de  surveillance  sanitaire  du  pays 
en  aidant  le  Ministere  de  la  sante  publique  et  de  la  population  a  recruter  et  a  former 
des  epidemiologistes,  des  infirmier(ere)s  et  des  technicien(ne)s  de  laboratoire  haitiens 
et  favorise  l’expansion  des  capacites  de  depistage  du  pays  en  fournissant  des  reactifs 
et  autres  articles,  dont  9  000  kits  de  test  moleculaire  de  la  COVID-19.  En  vue  de 
garantir  la  protection  des  travailleurs  essentiels  prodiguant  des  soins,  l’Organisation 
a  distribue  34  000  accessoires  de  protection  individuelle  a  differentes  institutions  et 
forme  1  152  agents  du  personnel  medical  et  non  medical  a  l’utilisation  de  ces 
equipements,  a  la  prevention  et  au  controle  des  infections  et  a  la  gestion  des  cas 
evoquant  la  COVID-19.  L’OIM,  avec  d’autres  organisations  des  Nation  Unies, 
soutient  le  travail  accompli  par  les  autorites  sanitaires  et  migratoires  hai'tiennes  a  la 
frontiere  avec  la  Republique  dominicaine,  chaque  jour  traversee  par  un  nombre 
croissant  de  migrants  et  de  migrantes.  En  outre,  le  Programme  alimentaire  mondial, 
le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  les  services  d’appui  aux  projets,  le  PNUD  et 
d’autres  organismes  contribuent  a  l’action  menee  pour  consolider  la  chaine 
d’approvisionnement,  maillon  essentiel  d’une  riposte  energique. 

38.  Comme  on  l’avait  anticipe,  les  systemes  construits  ou  renforces  dans  le  cadre 
de  la  lutte  contre  le  cholera  s’averent  aujourd’hui  utiles,  moyennant  quelques 
adaptations,  face  a  d’autres  crises  sanitaires,  dont  l’actuelle  pandemie.  Les  procedures 
de  prelevement  d’echantillons  utilisees  pour  le  depistage  des  cas  presumes  de  cholera 
ont  ete  adaptees  pour  la  COVID-19  et  plusieurs  equipes  d’ intervention  d’urgence 
mobilisees  face  au  cholera  ont  repris  du  service  pour  faire  face  a  la  pandemie. 
Parallelement,  l’Organisation  des  Nations  Unies  maintient  la  lutte  contre  le  cholera 
au  rang  de  ses  priorites  et  se  concentre  sur  le  renforcement  des  systemes,  la 
surveillance  de  la  maladie,  1’ intervention  precoce,  la  prevention  et  la  coordination. 
Plus  de  15  mois  se  sont  ecoules  depuis  l’enregistrement  du  dernier  cas  confirme  de 
cholera  en  Haiti,  en  fevrier  2019,  et  aucun  deces  n’a  ete  attribue  a  la  maladie  depuis 
lors.  Au  premier  trimestre  de  2020,  seuls  68  cas  de  cholera  soup?onnes  ont  ete 
signales  par  le  Ministere  de  la  sante  publique  et  de  la  population,  et  aucun  n’a  ete 
confirme  a  l’issue  des  tests  diagnostiques. 

39.  Au-dela  des  efforts  notables  deja  deployes  pour  riposter  fermement  a  la  crise 
sanitaire,  plusieurs  questions  essentielles  restent  a regler  d’urgence.  II  faut  notamment 
designer,  doter  en  equipement  et  securiser,  sur  tout  le  territoire,  des  installations 
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sanitaires  consacrees  uniquement  a  la  prise  en  charge  de  la  COVID-19  ;  definir  plus 
clairement  les  attributions  des  differentes  entries  nationales;  remedier  au  profond 
deficit  de  financement  de  la  riposte,  y  compris  pour  l’avenir  immediat. 
L’ Organisation  collabore  activement  avec  ses  partenaires  nationaux  et  internationaux 
afin  de  regler  ces  difficultes. 

40.  La  pandemie  et  les  mesures  de  confinement  vont  exacerber  une  situation 
socioeconomique  et  humanitaire  deja  grave.  Avec  l’arrivee  de  la  saison  des  ouragans, 
qui  dure  de  juin  a  novembre,  les  besoins  a  combler  pourraient  encore  se  creuser.  Plus 
de  40  %  de  la  population  haitienne  a  besoin  d’une  aide  humanitaire  et  Haiti  compte 
parmi  les  10  pays  les  plus  touches  par  l’insecurite  alimentaire.  Des  niveaux 
inquietants  de  malnutrition  ont  ete  releves  en  fevrier  dans  le  cadre  d’une  enquete 
nationale  sur  la  nutrition  realisee  avec  l’aide  de  l’UNICEF,  qui  a  fait  apparaitre  un 
taux  de  malnutrition  aigue  de  6  %  et  un  taux  de  malnutrition  aigue  severe  de  2,1  %. 
Meme  avant  la  crise  de  la  COVID-19,  le  nombre  de  personnes  requerant  une  aide 
sanitaire  avait  augmente  en  raison  des  problemes  de  fonctionnement  des  services  de 
sante  et  du  manque  d’acces  a  ces  services. 

41.  Publiee  le  2  mars,  la  mise  a  jour  de  2020  du  Plan  de  reponse  humanitaire  pour 
2019-2020  fait  etat  de  besoins  d’un  montant  de  253  millions  de  dollars  des  Etats-Unis 
et  definit  un  objectif  de  collecte  de  2,1  millions  de  dollars  a  destination  des 
4,6  millions  d’Haitiens  et  Haitiennes  les  plus  vulnerables,  dont  1,3  millions 
presentent  des  besoins  de  sante.  Au  8  juin,  29,9  millions  de  dollars  avaient  ete  refus. 
II  est  tenu  compte  de  certains  des  besoins  de  ressources  supplementaires  lies  a  la 
riposte  sanitaire  contre  la  pandemie,  estimes  a  105  millions  de  dollars,  dans  le  plan 
de  reponse  humanitaire  mondial  revise  publie  le  7  mai.  II  sera  fait  etat  de  Devolution 
des  autres  besoins  humanitaires  essentiels  du  pays  dans  le  Plan  revise  qui  sera  publie 
plus  tard  dans  l’annee. 

42.  Les  distributions  de  nourriture  et  d’especes  organisees  par  l’Organisation  des 
Nations  Unies  ayant  ete  suspendues  temporairement  dans  plusieurs  departements 
entre  le  19  mars  et  le  2  avril,  les  autorites  haitiennes  et  les  organismes  des  Nations 
Unies  ont  adapte  leurs  procedures  de  distribution  de  vivres  en  vue  d’attenuer  les 
consequences  de  la  pandemie  pour  les  personnes  les  plus  vulnerables.  A  la  demande 
des  autorites,  l’equivalent  d’un  mois  de  rations  alimentaires  a  ete  distribue  a  plus  de 
30  000  personnes  dans  deux  communes  de  l’Artibonite  (Ennery  et  Saint  Michel  de 
l’Attalaye),  au  cas  ou  celles-ci  seraient  mises  en  quarantaine,  du  fait  de  leur  lien  etroit 
avec  certains  des  premiers  cas  confirmes  de  COVID-19  dans  le  pays.  Les  ecoles  ayant 
ferme  le  19  mars,  le  Programme  alimentaire  mondial,  qui  disposait  de  946  tonnes  de 
nourriture  destinee  a  ses  programmes  d’ alimentation  scolaire,  les  a  distributes  aux 
families  des  eleves  sous  forme  de  rations  a  emporter.  Le  Ministere  de  l’agriculture, 
des  ressources  naturelles  et  du  developpement  rural  a  egalement  fourni  une  aide  a 
plus  de  30  000  menages  vulnerables  de  cinq  departements,  afin  de  renforcer  les 
moyens  d’existence  des  agriculteurs  durant  la  saison  de  printemps  et  d’eviter  qu’a  la 
pandemie  succede  une  flambee  de  l’insecurite  alimentaire. 

43.  La  pandemie  a  montre  combien  il  importait  qu’Haiti  trouve  des  solutions 
structurelles  et  plus  durables  aux  difficultes  et  fragilites  qu’il  connait  de  longue  date 
et  en  particulier  a  son  exposition  aux  risques  naturels.  II  faut  continuer  a  promouvoir 
le  developpement  durable  et  a  renforcer  la  resilience  du  pays  en  amont  d’eventuelles 
crises  futures.  A  titre  d’exemple  a  suivre,  on  peut  citer  la  politique  nationale  de 
protection  et  de  protection  sociale  dont  le  Conseil  des  Ministres  est  saisi  pour 
adoption,  qui  constituerait  un  veritable  pas  en  avant  vers  la  diminution  de  la  pauvrete, 
la  reduction  des  inegalites  et  l’autonomisation  des  Haitiennes  et  des  Haitiens  et 
rendrait  le  pays  moins  tributaire  de  l’aide  humanitaire. 

44.  De  meme,  des  investissements  structurels  a  long  terme  dans  des  domaines  tels 
que  la  reduction  des  risques  de  catastrophe  et  l’adaptation  aux  changements 
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climatiques  permettraient  d’accroitre  la  resilience  d’Haiti  face  aux  chocs  et  de  reduire 
sa  dependance  a  l’egard  de  l’aide  humanitaire  et  des  interventions  a  court  terme  en 
cas  de  crise.  L’appui  fourni  a  la  Direction  de  la  protection  civile,  qui  consiste  a 
renforcer  les  capacites  de  coordination  des  centres  d ’operations  d’urgence  aux 
niveaux  national  et  departemental,  a  ete  reoriente  vers  la  lutte  contre  la  pandemie  et 
la  preparation  face  a  la  prochaine  saison  des  ouragans.  L’ Organisation  soutient 
egalement  les  mesures  prises  pour  creer  de  nouvelles  zones  protegees,  restaurer  les 
ecosystemes  et  favoriser  le  controle  de  1 ’erosion,  la  gestion  des  ressources  naturelles 
et  la  planification  de  la  gestion  des  dechets  dans  le  cadre  des  activites  de  reduction 
des  risques  de  catastrophe. 


VIII.  Dispositif  operationnel  et  integration 

45.  Depuis  la  confirmation  des  deux  premiers  cas  de  COVID-19  en  Haiti,  le 
19  mars,  le  systeme  des  Nations  Unies  a  soutenu  l’action  menee  au  niveau  national 
pour  faire  face  a  la  pandemie  et  attenuer  ses  consequences  socioeconomiques  tout  en 
continuant  a  executer  les  activites  prescrites  par  le  Conseil  de  securite.  Des  dispositifs 
de  teletravail  ont  ete  mis  en  place  afin  de  reduire  le  profil  de  risque  de  la  Mission. 
L’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  a  pris  des  mesures  analogues  pour  assurer 
l’execution  des  activites  essentielles,  notamment  celles  presentant  des  enjeux  vitaux, 
tout  en  limitant  l’exposition  au  risque  du  personnel  et  en  prevenant  la  propagation  de 
la  COVID-19.  La  Mission  a  reussi  a  trouver  des  sites  d’evacuation  sanitaire  pouvant 
accueillir  les  membres  de  son  personnel  qui  viendraient  a  contracter  la  COVID-19. 
Seul  reste  a  mettre  en  place  un  service  regional  d’ambulance  aerienne  reserve  aux  cas 
de  COVID-19  pour  finaliser  pleinement  le  dispositif  d’evacuation  sanitaire. 

46.  Le  cadre  strategique  integre  de  l’initiative  Unite  d’action  des  Nations  Unies, 
adopte  le  19  fevrier  par  les  hauts  responsables  du  systeme  des  Nations  Unies,  definit 
pour  l’action  des  organismes  du  systeme  en  Haiti  une  perspective  unifiee  articulee 
autour  de  six  objectifs.  Cette  initiative,  qui  encadre  l’action  collective  des  entries  de 
1’ Organisation  pour  2020  et  2021,  doit  permettre  de  concentrer  les  ressources 
consultatives  et  programmatiques  sur  les  difficultes  transversales  et  structurelles  qui 
entravent  la  stability  a  long  terme  du  pays  et  la  realisation  des  objectifs  de 
developpement  durable.  II  faudra  probablement  proceder  a  des  ajustements  pour  tenir 
compte  de  l’impact  de  la  pandemie,  mais  cet  episode  vient  confirmer  qu’il  est  urgent 
d’agir  conjointement  dans  les  domaines  recenses  dans  le  cadre  de  l’lnitiative  Unite 
d’action  des  Nations  Unies  et  d’arrimer  les  interventions  d’appui  immediates  aux 
objectifs  a  plus  long  terme  definis  dans  le  Programme  de  developpement  durable  a 
l’horizon  2030,  tout  en  s’attaquant  aux  carences  et  vulnerability  s  structurelles  du 
pays,  pour  l’aider  a  se  reconstruire  sur  de  meilleures  bases. 

47.  Ayant  mene  a  bien  sa  phase  de  demarrage,  le  BINUH  finalise  actuellement  la 
procedure  de  passation  de  marche  pour  les  locaux  de  son  siege,  ou  il  s’installera  une 
fois  la  pandemie  circonscrite.  La  mission  s’emploie  toujours  activement  a  faire  des 
gains  d’efficience  en  reexaminant  ses  contrats  de  service  dans  l’optique  d’une 
reduction  des  couts.  Le  14  fevrier,  le  BINUH  a  officiellement  transfere  le  pare  a 
reservoirs  de  carburant  de  la  Mission  des  Nations  Unies  pour  l’appui  a  la  justice  en 
Haiti  au  Gouvernement,  ce  qui  a  permis  d’accroitre  sensiblement  les  capacites  de 
stockage  du  pays.  De  plus,  et  meme  si  demeurent  quelques  problemes  de  logistique 
et  d’ appro visionnement,  le  siege  et  les  directions  centrales  de  la  Police  nationale 
d’Haiti  ont  ete  reinstalls  dans  des  locaux  de  la  base  logistique  liberes  par  la  Mission 
des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Haiti  et  la  Mission  des  Nations  Unies  pour 
l’appui  a  la  justice  en  Haiti,  tandis  que  le  BINUH  poursuit  les  activites  de  depollution 
de  l’environnement.  Par  ailleurs,  les  travaux  de  renovation  des  locaux  partages  de  la 
Police  du  BINUH  et  de  ses  services  penitentiaries  sont  presque  acheves  et  tous  les 
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IX.  Exploitation  et  atteintes  sexuelles 

48.  La  mise  en  oeuvre  de  la  politique  de  tolerance  zero  du  Secretaire  general  a 
l’egard  de  l’exploitation  et  des  atteintes  sexuelles  reste  une  des  priorites  d ’action  de 
1’ Organisation  en  Haiti,  ou  aucun  cas  n’a  ete  confirme  depuis  la  fermeture  de  la 
Mission  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Haiti.  Avec  l’appui  du  Bureau  de 
la  Defenseuse  des  droits  des  victimes  au  Siege  des  Nations  unies,  la  defenseuse  des 
droits  des  victimes  du  BINUH  met  en  oeuvre  une  strategic  multipays  a  l’echelle  du 
systeme  visant  a  aider  les  victimes  a  faire  reconnaitre  la  paternite  de  leurs  enfants  et 
a  demander  une  pension  alimentaire  dans  les  juridictions  competentes.  Dans  le  cadre 
de  la  strategic  de  sensibilisation  du  BINUH,  des  messages  d’ informations  sur  la 
politique  du  Secretaire  general  mettant  l’accent  sur  les  droits  des  victimes  ont  ete 
diffuses  a  la  radio  aupres  du  grand  public.  Le  BINUH  a  egalement  cree  un  mecanisme 
de  remontee  des  plaintes  et  continue  a  transmettre  les  dossiers  avec  l’appui  de  l’Office 
de  la  protection  du  citoyen  et  de  la  citoyenne.  Les  enfants  nes  a  la  suite  d’actes 
d’ exploitation  ou  d’atteintes  sexuelles  commis  par  des  membres  du  personnel  de 
maintien  de  la  paix  precedemment  deployes  en  Haiti  continuent  de  recevoir  un  appui 
educatif,  financier  et  alimentaire.  Les  autorites  de  plusieurs  pays  se  sont  coordonnees 
avec  celles  d’Hai'ti  en  vue  d’entendre  des  victimes  d’actes  d’ exploitation  ou 
d’atteintes  sexuelles  dans  le  cadre  de  procedures  visant  a  ce  que  les  faits  ne  restent 
pas  impunis.  Des  modules  de  formation  en  ligne  a  la  prevention  de  l’exploitation  et 
des  atteintes  sexuelles  ont  ete  proposes  aux  entites  des  Nations  Unies  et  aux 
partenaires  operationnels  dans  le  cadre  de  la  riposte  a  la  pandemie. 


X.  Observations 

49.  Alors  que  la  fragilite  chronique  d’Hai'ti  a  ete  aggravee  par  18  mois  de  crise 
politique,  economique,  sociale  et  institutionnelle,  il  importe  de  riposter  fermement  a 
la  pandemie  de  COVID-19  pour  eviter  toute  erosion  de  la  stability  nationale  et 
attenuer  les  risques  qui  compromettent  les  objectifs  en  matiere  de  securite  et  de 
developpement  du  pays.  Une  nouvelle  deterioration  de  la  situation  humanitaire  et 
socioeconomique  pourrait  causer  de  profondes  souffrances  a  la  population  et  entrainer 
un  exode  massif  qui  aurait  de  lourdes  incidences  sur  la  region. 

50.  II  faut  d’urgence  s’attaquer  aux  dimensions  sanitaire  et  socioeconomique  de  la 
pandemie  en  Haiti.  Le  Gouvernement  a  rapidement  pris  de  nombreuses  mesures  fortes 
pour  contenir  la  propagation  du  virus,  mais  il  faut  en  faire  plus  pour  eclaircir  et 
renforcer  les  dispositifs  de  coordination  de  la  riposte,  encourager  tous  les  secteurs  de 
la  societe  a  rester  mobilises  a  l’appui  d’une  reponse  coherente,  efficace  et 
multidimensionnelle  qui  tienne  compte  des  questions  de  genre,  et  veiller  a  ce  que  les 
fonds  consacres  aux  mesures  sanitaires  et  socioeconomiques  soient  utilises  de 
maniere  transparente.  Les  autorites  nationales  doivent  rapidement  prendre  des 
decisions  capitales  et  notamment  indiquer  a  quelles  structures  de  sante  reviendra 
principalement  la  prise  en  charge  des  patients,  renforcer  les  mesures  a  la  frontiere 
avec  la  Republique  dominicaine  et  contenir  la  propagation  du  virus  dans  les  prisons 
et  les  centres  de  detention.  Il  convient  egalement  de  communiquer  davantage,  non 
seulement  pour  que  le  public  comprenne  les  mesures  de  prevention  et  y  adhere,  mais 
aussi  pour  lutter  contre  la  montee  inquietante  de  la  stigmatisation  et  des 
discriminations. 
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51.  Toutefois,  Haiti  ne  peut  pas  faire  face  seul  a  cette  pandemie.  II  a  besoin  d’un 
appui  constant  de  la  part  de  ses  partenaires  humanitaires  et  partenaires  de 
developpement.  Le  systeme  des  Nations  Unies  en  Haiti  a  adapte  ses  activites  et  sa 
strategic  de  mobilisation  de  ressources  afin  de  reorienter  son  appui  immediat  vers  la 
lutte  contre  la  pandemie  au  niveau  national  et  de  contribuer  a  1’ action  menee  dans  les 
domaines  prioritaires  que  sont  la  protection  sociale  et  une  relance  economique  rapide. 
Un  certain  nombre  de  partenaires  ayant  deja  annonce  qu’ils  verseraient  ou 
redirigeraient  des  ressources  pour  financer  la  reponse  a  la  crise,  j  ’invite  la  communaute 
internationale,  et  en  premier  lieu  les  partenaires  regionaux,  a  augmenter  le  soutien 
financier,  technique  et  politique  qu’ils  apportent  a  Haiti  en  cette  periode  difficile. 

52.  Les  interventions  immediates  et  ciblees  requises  pour  contenir  la  pandemie  et  y 
faire  face  ne  doivent  surtout  pas  faire  perdre  de  vue  les  objectifs  a  plus  long  terme  du 
pays  et  les  difficultes  structurelles  chroniques  qu’il  commit.  Cette  crise  doit  etre 
l’occasion  de  reconstruire  ensemble,  sur  de  meilleures  bases.  Le  Programme  2030 
definit  une  vision  a  long  terme  et  un  cadre  multidimensionnel  propres  a  guider  les 
interventions  immediates  et  les  investissements  a  plus  long  terme  pour  une  relance 
plus  verte  et  plus  inclusive.  Je  demande  a  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  a  tous 
les  partenaires  de  faire  tout  leur  possible  pour  renforcer  l’appui  fourni  a  Haiti,  de 
veiller  a  ce  que  1’ action  sanitaire  et  socioeconomique  soit  au  cceur  de  la  riposte  aux 
lourdes  consequences  de  la  COVID-19  et  de  favoriser  la  realisation  des  objectifs  a 
long  terme  du  pays.  II  faut  se  detourner  du  court-termisme  qui  a  trop  souvent 
caracterise  les  interventions  de  crise  en  Haiti. 

53.  La  Police  nationale  d’Haiti  a  de  nouveau  franchi  un  cap  important  en  faisant 
preuve  d’une  retenue  et  d’un  professionnalisme  croissants  dans  l’exercice  du  maintien 
de  l’ordre,  y  compris  dans  le  cadre  d’une  serie  d’operations  efficaces  de  lutte  contre 
les  bandes  organisees,  en  assurant  de  surcroit  la  mise  en  oeuvre  des  restrictions 
imposees  par  le  Gouvernement  pour  contenir  la  propagation  de  la  COVID-19.  Elle  a 
egalement  regie  les  questions  relatives  aux  conditions  de  travail  de  son  personnel  et 
renforce  son  cadre  reglementaire  tout  en  ameliorant  son  suivi  des  plaintes  en  matiere 
de  droits  de  la  personne  et  en  veillant  au  respect  des  normes  relatives  a  ces  droits.  Ces 
resultats  constituent  de  vrais  progres,  mais  le  probleme  a  plus  long  terme  du 
financement  des  services  de  police  reste  encore  a  regler.  Le  manque  de  financement 
compromet  la  vie  des  agent(e)s  et  risque  de  compromettre  les  progres  accomplis  du 
point  de  vue  de  la  professionnalisation  et  de  l’efficacite  des  forces. 

54.  Le  regain  d’activite  des  bandes  organisees  pendant  la  pandemie  fragilise  encore 
les  plus  vulnerables  et  exacerbe  une  situation  deja  instable.  C’est  la  un  sujet  de  vive 
preoccupation  et  une  nouvelle  preuve  du  fait  qu’il  faut  deployer  des  efforts  globaux, 
integres  et  soutenus  pour  lutter  contre  le  fleau  des  bandes  et  ameliorer  l’acces  aux 
services  de  base  dans  les  zones  touchees  par  les  violences.  Je  me  felicite  que  la 
strategic  nationale  multidimensionnelle  relative  au  desarmement,  au  demantelement 
et  a  la  reinsertion  et  a  la  reduction  de  la  violence  de  proximite  ait  ete  finalisee  sous 
l’egide  de  la  Commission  haitienne  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de 
reinsertion.  J’encourage  toutes  les  parties  prenantes  a  y  apporter  leur  appui  sans 
reserve  au  niveau  politique  et  les  institutions  concernees  a  cooperer  pleinement  a  sa 
mise  en  ceuvre. 

55.  II  est  decevant  de  constater  que  le  nombre  de  detenus  haitiens  remis  en  liberte 
dans  le  cadre  des  mesures  de  lutte  contre  la  COVID-19  reste  derisoire,  alors  meme 
que  des  cas  ont  ete  confirmes  parmi  la  population  carcerale.  Bien  que  des  mesures 
importantes  aient  permis  d’avancer  dans  la  bonne  direction,  la  situation  dans  le 
systeme  penitentiaire  haitien  reste  alarmante,  en  raison  de  la  surpopulation  et  du 
manque  de  nourriture,  de  medicaments  et  de  services  pour  les  detenus.  On  voit  la 
s’illustrer  les  profondes  lacunes  qui  accablent  toujours  le  systeme  judiciaire  d’Haiti. 
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Alors  que  74  %  des  personnes  incarcerees  sont  en  attente  de  jugement  et  que  le  code 
penal  est  devenu  obsolete,  la  longueur  et  la  complexity  des  procedures  judiciaires 
continuent  d’entraver  l’acces  a  la  justice  tout  en  bafouant  le  droit  a  une  procedure 
reguliere,  en  particulier  du  point  de  vue  des  conditions  legales  de  la  detention 
provisoire.  Les  organismes  des  Nations  Unies  qui  ceuvrent  en  Haiti  continueront 
d’aider  le  Gouvernement  a  faire  preuve  de  la  volonte  politique  et  du  dynamisme 
necessaries  pour  assurer  la  fourniture  perenne  et  suffisante  de  services  et  fournitures 
essentielles  aux  etablissements  penitentiaries  et  faire  avancer  rapidement  les  reformes 
de  la  justice  afin  de  remedier  aux  problemes  que  les  tendances  d ’incarceration  dans 
le  pays  posent  de  longue  date. 

56.  La  fragility  de  l’etat  de  droit  empeche  encore  les  autorites  haitiennes  de 
s’acquitter  de  leur  obligation  de  proteger  le  droit  a  la  security,  a  la  vie  et  a  1  ’integrity 
physique  des  citoyennes  et  des  citoyens.  Elle  met  egalement  en  peril  les  efforts  de 
lutte  contre  l’impunite,  ce  qui  interdit  aux  victimes  d’obtenir  justice  et  reparations  et 
fait  le  lit  de  nouvelles  violences.  Les  evenements  survenus  recemment  dans  le  quartier 
Village  de  Dieu  de  Port-au-Prince  sont  les  derniers  d’une  serie  d’affaires  similaires, 
parmi  lesquelles  les  tueries  de  La  Saline,  Grand  Ravine  et  Bel  Air,  dont  les  auteurs 
echappent  encore  a  la  justice.  II  demeure  essentiel  d’executer  les  mandats  d’arret  en 
souffrance,  de  faire  avancer  rapidement  les  procedures  judiciaires  et  d’appliquer 
promptement  le  plan  d’action  national  en  faveur  des  droits  de  la  personne  pour 
garantir  la  protection  effective  de  ces  droits  et  retablir  la  confiance  des  citoyens  et 
des  citoyennes  envers  les  institutions  publiques. 

57.  L’echec  des  tentatives  de  dialogue  visant  a  parvenir  a  un  accord  politique  en 
fevrier  a  ete  une  nouvelle  occasion  manquee  d’avancer  vers  les  reformes 
constitutionnelles,  institutionnelles  et  structurelles  au  long  cours  requises  pour 
assurer  la  stability  du  pays  et  l’efficacite  de  l’action  publique,  y  compris  pour  ce  qui 
est  d’offrir  a  la  population  haitienne  les  possibility  economiques,  les  services  de  base 
et  la  protection  qu’elle  merite.  Cependant,  la  riposte  a  la  pandemic  ouvre  une  nouvelle 
fenetre  d’opportunite  dont  il  convient  de  profiter.  Les  responsables  politiques,  le 
secteur  prive  et  la  societe  civile  ont  fait  preuve  de  solidarity  et  directement  contribue 
a  la  riposte  en  offrant  un  appui  financier,  en  organisant  des  distributions  d’aide  et  en 
lan?ant  des  activites  de  sensibilisation  du  public.  Cette  expression  de  cohesion 
nationale  tant  attendue  est  un  signe  encourageant  et  repond  enfin  aux  attentes  de  la 
population  haitienne  envers  les  responsables  du  pays,  apres  des  mois  d’ameres 
divisions  politiques.  Je  demande  avec  une  insistance  renouvelee  a  tous  les  acteurs 
politiques  de  saisir  les  possibility  de  cooperation  offertes  par  la  crise  afin  de 
renforcer  la  confiance  et  d’ceuvrer  de  concert  pour  s’attaquer,  a  plus  long  terme,  aux 
causes  profondes  de  l’instabilite  politique  et  institutionnelle  d’Haiti. 

58.  En  conclusion,  je  voudrais  exprimer  ma  sincere  gratitude  a  ma  Representante 
speciale,  Helen  Meagher  La  Lime,  et  a  mon  Envoyee  speciale  pour  Haiti,  Josette 
Sheeran,  pour  leur  dynamisme  et  leur  determination.  Je  remercie  egalement  mon 
Representant  special  adjoint,  Coordonnateur  resident  et  Coordonnateur  de  l’action 
humanitaire,  Bruno  Lemarquis,  les  membres  de  l’equipe  de  pays  et  le  personnel  des 
Nations  Unies  pour  leur  travail  inlassable,  leur  devouement  et  les  remarquables 
capacity  d’adaptation  dont  ils  ont  fait  preuve  face  aux  conditions  difficiles  et  aux 
restrictions  operationnelles  imposees  par  la  pandemie.  Le  systeme  des  Nations  Unies 
se  tient  pret  a  soutenir  les  parties  prenantes  et  les  institutions  haitiennes  en  favorisant 
la  collaboration  a  l’echelle  de  la  societe  face  a  la  pandemie  de  COVID-19  et  en 
preparant  le  terrain  pour  la  mise  en  oeuvre  d’un  programme  de  reforme  faisant 
consensus  et  la  tenue  d’un  processus  electoral  repondant  aux  normes 
constitutionnelles.  Je  reaffirme  que  1 ’Organisation  est  determinee  a  accompagner 
Haiti  en  cette  periode  troublee  et  a  contribuer  a  sa  stabilisation  et  a  sa  prosperity  a 
long  terme. 
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